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Il nous  revenait  d’essayer de traiter  des  relations 
extkrieures,  des  influences  externes,  des  mouvements 
d’internationalisation  auxquels les agricultures et les 
paysanneries  sont  soumises.  Nous  avons  egalement 
debattu - c’est  le  point  qui  a  le  plus  aliment6  les  &bats 
et le  mieux  inspire  les  auteurs - du probleme de la poli- 
tique  macro-Cconomique qui  fournit le cadre 
- aujourd‘hui le plus  souvent  contraignant - des poli- 
tiques  agricoles.  Ce  qui a et6 le plus  interessant,  c’est 
que les politiques  dites  d’ajustement  structurel  (les 
politiques  macro-6conomiques  suivies  par  la  plupart 
des  pays  Amerique  latine dans les annks quatre- 
vingts)  sont  souvent  presentees  comme  des  politiques 
homogenes  ayant  des  caractkristiques  similaires1. 
Mais  des  lors  que  l’on  s’interroge  sur  leurs  modalit6s 
de  mise  en œuvre dans les differents  pays d‘herique 
latine,  on  constate  une  assez  grande diversid de situa- 
tions,  une  assez  grande  het6rogeneite de trajectoire. 

Ainsi,  le  Bresil a suivi  depuis le debut  des annhs 
quatre-vingts un certain  nombre de politiques  dites 
d‘ajustement.  D’abord  orthodoxes - on fait ici  le  plus 
souvent  &ference  aux  plans  developpes  par la Banque 
mondiale - Ils ont et6 suivis de plans dits “hetero- 

1 On les pdsente souvent  comme etant d‘inspiration 
liMrale ou do-liberale, provoquant  partout  les 
mêmes  effets, en tout cas developpant les mêmes 
instruments  politiques.  Elles  sont  egalement  caracte- 
risces  par le recours  aux  instruments du marche,  par 
l’id&  qu’il  faut  absolument  liberer  la  plupart  des 
marches,  marches  agricoles  en  particulier. 

doxes”, c’est-hdne de  plans  centres sur la lutte  contre 
l’inflation  et  associes  kventuellement il une  action sur 
la  repartition  des  revenus.  Ces  politiques  htant  elles- 
mêmes  mises  en defaut, le Bresil  est  revenu il des  poli- 
tiques  d‘inspiration  plus  orthodoxe.  Dans le cas bdsi- 
lien,  les  politiques  d‘ajustement  ont  eu des effets  tout B 
fait paradoxaux  sur  l’agriculture.  Loin de p6naliser 
globalement  l’agriculture,  les  gouvernements  ont  en 
permanence  cherche lui prberver ce que l’on a 
appel6 un certain  avantage  comparatif. Les mka- 
nismes  mis  en  œuvre  relevent le plus  souvent de 
l’indexation,  ils  ont  permis  de  faire  face dans les annhs 
quatre-vingts B la  diminution  du trait subventionne et, 
dans une periode  par  ailleurs  particulierement  turbu- 
lente, de maintenir  l’offre  agricole un  niveau  en fin 
de compte  tout 8 fait  etonnant . 

Dans le cas du Chili,  les  politiques  d‘ajustement ont 
principalement  porte  sur la defmition d‘un taux de 
change  stable.  Les  effets  ont C d  positifs  pour  une 
certaine  partie de l’agriculture, la fruticulture  notam- 
ment,  qui  a pu se  developper  et  saisir les opportunites 
qu’offrait  le  marche  international : le developpement 
spectaculaire  de  l’agro-exportation  en  t6moigne. 

Au Costa  Rica,  nous  avons  affaire 3 un petit  pays 
soumis depuis  des ann&s des  politiques  d’ajustement 
orthodoxes,  d‘inspiration nb-liberale, avec  toute la 
panoplie  des  mesures  habituelles  (privatisations, 
recours  aux  mfkanismes  du  marche,  soutien  du  secteur 
exportateur,  notamment  en ce qui  concerne les 
nouveaux  produits - fruits en  particulier).  Cette  poli- 
tique  a et6 tri% loin,  notamment  en ce  qui  concerne 
l’importation de produits de base ; elle  a  eu  des effets 
extrêmement  brutaux,  en  termes de restructuration et 
d‘kviction ou de promotion de certains  secteurs. 

Lorsque  l’on  tente de mesurer  l’impact de ces poli- 
tiques  sur les acteurs,  principalement  sur les paysans, on 
s’aperçoit  que  les  effets  peuvent être Ues differents d‘un 
cas B l’autre.  Ce  constat  peut  être ~613% dans le cas des 
Ctudes  qui portent  sur une  branche  particuliere  (ainsi 
celle  qui  a  et6 presentk sur la fruticulture  chilienne). 
On voit  bien  que  ces  politiques  ont  Mneficie  au  secteur 
exportateur,  aux  grandes  firmes,  multinationales  en 
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pmkulier9 &Ils le cas du chipi. Mais elles ont benefi- 
ci6 aussi il une m e h e  de producteurs moyens  qui ont 
pu  en tirer parti pur se moderniser. Par contre, les petits 
praduckurs et le sectew des Sahries n’ont pu profiter 
de quelques opportmit& qu’au prix  de salaires bas, 
dans b cas des &Cs, ou’ pour les paysans, d‘une 

. En conclusion de ce point, il appa- 
d t  que le debat et les travaux p~&~entes ont pcmis de 
remettre en question l’id& trop vite adPrmise que les poli- 
tiques d‘ajustement  avaient partout les mêmes  effets. 
La &udes de c a s ?  b s  mndyses d&aill6es qui ont B d  
prtisenges montrent qu’il n9en est rien, qu’il  faut regar- 
der de tles p&s ce qui se passe. 

Nos discussions ont ensuite port6 sur les rCactions de 
certaines comunautks paysannes, sur les smtkgies 
qu’elles ont pu  d6velopper face aux modiications de 
leur envhnnement. 11 a sumut 6tt5 question du cas de 
producteurs de 1’altiplmo  bolivien et Cquatorien. LA 
des producteurs ont r6ussi A adopter  des  strategies de 
survie  consistant h utiliser non seulement toutes les 
ressources (souvent insuffisantes) disponibles loca- 
lement, mais aussi  celles  qu’ils peuvent trouver  en 
ville, n o m e n t  g&ce aux migrations. La pluri-acti- 
vit6 leur permet de prkserver un m i n h m  leurs smc- 
tma paymnes de d@ut L‘un des auteurs a ainsi 
pxl6 d‘urbanisation du milieu rural : le clivage activi- 
tes agricoles-activitt5s spkifiquewent urbaines deve- 
nant de moins en moins pHtineat. On constate  donc 
qu’il y a dans les straggies suivies  association, 
m6lmge,  imbrication des diff&ents espaces au profit 
souvent des c o m u n a u ~ s  de depart. 

Deux autres themes ont 66 m i t E s .  Le premier 
concerne les expkriences de rkhabilitation de certains 
projets de developpement 1ancCs par des agences inter- 
nationales. On constate trop souvent que les  investis- 
sement r&disCs elans ces projets sont faits une fois  pour 
mute, sans pr6occupation paticul2re pour le suivi ou 

portaient sur des  projets de drainage ou 8irrigation et 
cherchaient h &terminer si un investissement supplb 
meentaire dans la maintenance ou %a rehabilitation de 

tissement dans des  secteurs  absolument  nouveaux. 
L’idke consiste A associer  les comunau6s paysannes 
qui ont pu b6nCficier de ces  projets,  mais  qui manquent 
de moyens pour en assurer la  maintenance B long 
terme, A la constitution d‘un fonds. 

Dmier point : I’intervention de personnes appme- 
nant au milieu coopkratif français qui ont fait 6tat d’une 
exphience de mise en relation de coop6ratives  fran- 
çaises et bresiliennes. Ces relations  visent $I dCve%opper 
les  $changes entre cmpkmtives.  L‘ejtpkrience  montre 
que c’est difficile,  en  particulier d b  qu’il est question 
de prix, dans %a mesure oii les prix internationaux des 
produits  agricoles sont notoirement instables. Cette 
collaboration est rendue difficile $galement par 
l’emprise des firmes multinationales sur le commerce 
international des produits agicoles et alimentaires. La 
mise en phce d’instruments  originaux s’impose donc ; 
elle exige, en prkalabk, 1’instaumtion d‘un climat de 
confiance entre les coop&~.ives. 

l”&valuation des r$sultats. Les mvaux evoqucs 

ces projets ne se justifiait pas davmtage qu’un inves- 

I 


